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Pétition adressée à M. Abdel Fattah Al-Sissi, 
Président de la République arabe d’Égypte 

A envoyer à Amnesty International France 
76, boulevard de la Villette 

75940 Paris Cedex 19 

 

 

LIBERTÉ POUR MARWA ARAFA, EMPRISONNÉE POUR AVOIR APPORTÉ SON SOUTIEN À 

DES PRISON·NIÈRES ET LEURS FAMILLES EN ÉGYPTE 

Monsieur le Président,  

La défenseure des droits humains, traductrice et mère de famille, Marwa Arafa, est détenue arbitrairement 

depuis plus de 6 ans pour avoir montré sa solidarité auprès de familles des personnes détenues pour des 

raisons politiques. Le 20 avril 2020, les forces de sécurité l’ont arrêtée sans présenter de mandat, sous les 

yeux de sa fille âgée de 2 ans, puis l’ont soumise à une disparition forcée pendant 14 jours. 

Visée par des accusations infondées de terrorisme, sa détention préventive a été renouvelée à plusieurs 

reprises, en violation avec la loi égyptienne qui limite une telle détention à deux ans. Ses droits à un procès 

équitable et à communiquer avec son avocat ont été bafoués, et son état de santé s’est fortement dégradé. Si 

elle est déclarée coupable, elle encourt la réclusion à perpétuité. 

Monsieur le Président, nous vous demandons instamment de libérer sans condition Marwa Arafa et 

d’abandonner toutes les charges retenues contre elle, car elle est détenue uniquement pour avoir exercé ses 

droits humains.  

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma très haute considération. 
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